
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 FEVRIER 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 février 2022 à 19h, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Michèle Saez pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Michel Doucet pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel pouvoir à M. François Imbert 

M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 

 Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

OBJET : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 01/2022 

 

L’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales dispose que dans les communes de            

3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 

précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Vu l’article L 2312-1 du CGCT 

 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la commune annexé à la présente délibération. 

 

 

 

                                                     LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 PREND acte du débat sur le rapport d’orientations budgétaires pour l’année 2022 joint en 

annexe. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2022 

 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   4      

Suffrages exprimés :    

 Date de la convocation : 17/02/2022 



 

 
 

 

 
 

RAPPORT DU DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022 

 

 

 

Le contexte international et national : 

 

Après deux années fortement impactées par la situation sanitaire et si la crise du covid-19 reste 

d’actualité, l’économie mondiale, notamment dans les pays développés, a su retrouver une certaine 

santé en 2021, grâce aux politiques budgétaires et monétaires sans précédent menées par ces 

derniers. 

 

Selon l’OCDE, au niveau mondial, la croissance du PIB serait de 5,7 % en 2021 et de 4,5 % en 

2022. 

 

La crise a cependant accru considérablement le niveau de dette des pays avancés et le retour de 

l’inflation consécutif à celle-ci risque d’avoir aussi un impact à terme sur les taux d’intérêts. 

 

Depuis le début de la crise de la covid-19, l’Etat français a multiplié les plans d’aides et de soutien 

en direction de nombreux publics touchés par les conséquences sanitaires et économiques de la 

pandémie : prise en charge du chômage partiel, aides et prêts garantis aux entreprises, étalement des 

charges… 

 

Ces mesures ont été accompagnées, dès septembre 2020, par l’annonce d’un plan de relance massif 

de 100 milliards d’euros, dont 40 financés par l’Union Européenne. En complément de ce plan 

inédit par  

son ampleur, l’Etat engage un nouveau plan d’investissement doté de 34 milliards d’euros sur 5 ans 

avec notamment pour cible l’écologie et la transition économique. 

 

Ainsi après une chute de l’activité en 2020 (- 8 %) la France a connu une reprise importante de son 

PIB (+ 6% en 2021 et + 4% en 2022). 

 

Le déficit public s’élèverait à 8,4 % du PIB à fin 2021 et à 4,8 % en 2022. La dette atteindrait  

115,6 % du PIB en 2021 et devrait se stabiliser en 2022. 

 

Enfin il a été constaté une hausse importante des prix en 2021 qui devrait se poursuivre en 2022, 

dans un contexte de fortes tensions sur les marchés de l’énergie et des matières premières (inflation 

de  

1,4 % en France en 2022 en dessous des niveaux européens et mondiaux). 

 

Le projet de loi de finances 2022 s’inscrit donc dans un contexte de croissance soutenue pour la 

France. 

En ce qui concerne les collectivités locales, le gouvernement a tenu son engagement, et pour la 

cinquième année consécutive, la stabilité des concours financiers aux collectivités se poursuit en 

2022. A périmètre constant, la dotation globale de fonctionnement (DGF) des collectivités est ainsi 

maintenue à son niveau des années précédentes, à hauteur de 26,8 Md€. A périmètre constant, les 

concours financiers progressent au total de + 525 M€ par rapport à la loi de finances pour 2021, 

notamment à la faveur de la compensation des dernières réformes de la fiscalité locale. 

 

 

 

 

 



 

 

 

DLVAgglo 

 

L’attribution de compensation versée à la commune par DLVAgglo s’élève pour 2021 à 964 660 €.  

Elle sera de 987 039 € en 2022. 

La dotation de solidarité communautaire a été de 25 820 € en 2021. 

Il est à noter que le personnel municipal intervient sur les bâtiments ou infrastructures de la DLVA 

pour l’entretien de base, la commune se faisant ensuite rembourser le coût engagé (fournitures et 

main d’œuvre).  

Ces remboursements, ainsi que la mise à disposition de notre professeur de musique à l’école de 

musique communautaire, représentent un montant de 62 680 € en 2021. 

 

Le montant global des investissements réalisés en 2021 sur notre commune par DLVAgglo est de 

397 118 € dont 42 080 € de réseau pluvial, 118 254 € pour la toiture de l’Eden, 10 763 € pour 

l’école de musique, 1021 € pour la médiathèque, 89 577 € pour la déchetterie et 135 423 € sur 

l’éclairage public.  

 

 

La situation financière de la commune et les résultats 2021 

 

 

 Le fonctionnement 

 

Le prévisionnel 2021 était de 7 557 986 € et le montant réalisé en dépenses s’élève à 6 253 026 € 

soit un taux de réalisation de 82,73 %. 

 

Les charges à caractère général ont été contenues et sont en légère diminution par rapport au réalisé 

2020, suite à des actions diverses, comme la reprise en régie des BNSSA du plan d’eau ou 

l’optimisation de la procédure des bons de commande avec mise en concurrence systématique. 

Par contre, la crise sanitaire a encore entrainé des dépenses supplémentaires (masques, produits 

d’entretien, gestion et remplacement des absences dues au covid, repas cantine non facturés aux 

familles). 

 

Les charges de personnel sont stabilisées : 4 149 572 € soit 66 % du fonctionnement. 

 

Les recettes s’élèvent à 6 948 289 €. 

 

Cette année encore, à cause de la crise sanitaire, les recettes des services jeunesse ou multi-accueil 

sont sensiblement inférieures à celles attendues, même si la période de fermeture a été plus limitée. 

 

Par contre, des recettes supplémentaires ont été obtenues grâce à l’augmentation des tarifs, à une 

occupation exceptionnelle du domaine public (chantier HHP) et aux aides exceptionnelles que nous 

avons obtenues dans le cadre  du plan de relance. 

Au niveau des dotations de l’Etat, les montants reçus correspondent à ceux attendus. Il en est de 

même pour les montants des taxes foncières et d’habitation. 

Une bonne surprise en ce qui concerne la taxe additionnelle des droits de mutation qui est de  

514 438 € au lieu des 290 000 € prévus. Toutefois cette augmentation ne sera pas pérenne car il 

s’agit d’une régularisation sur les 2 précédentes années. 

 

Ainsi le résultat de clôture en fonctionnement (avec le report de 2020) est de 1 555 412 €. 

 

 

 

 



 

 

 

 L’investissement 

 

En 2021 on peut citer comme principales réalisations : 

 

- l’installation d’une plateforme de rangement et l’acquisition d’un 2ème GLUTON aux services 

techniques (subvention FODAC de 6 499 € pour un coût de 30 555 €). 

- l’équipement en tablettes numériques de l’école élémentaire (subvention DETR de 16 020 € 

pour un coût de 22 885 €). 

- la réfection du mur d’enceinte du cimetière (subvention DETR de 10 200 € sur un coût de 

17 000 €) ainsi que l’aménagement d’un site cinéraire (subvention FODAC de 3500 € pour un 

coût de     16 422 €). 

- le préau de l’école élémentaire (subvention DETR de 15 173 € pour un coût de 25 290 €). 

- la sécurisation des 2 écoles avec l’installation de vidéoprotection et la pose d’une clôture à 

l’école maternelle (subvention FIPDR de 13 450 € sur un coût de 26 901 €). 

- le cheminement PMR au plan d’eau des Buissonnades (coût de 12 399€). 

- la création de WC publics sur les allées Arthur Gouin (subvention DETR de 11 521 € et 

FODAC de 7 000 € pour un coût de 28 816 €). 

- le lancement des travaux de réfection de la rue Joseph Latil 

 

Les acquisitions prévues sur le cheminement doux, le chemin du Bac ou l’achat d’une partie du 

château ne sont pas finalisées à ce jour. 

 

De même, une grande partie des travaux prévus en régie n’a pu être réalisée en raison d’un fort 

absentéisme. 

 

C’est pourquoi les dépenses prévisionnelles, qui étaient de 3 714 420 €, ont été réalisées à hauteur 

de seulement 1 990 408 €, soit un taux de réalisation de 53,6 %. 

 

Les recettes d’investissement s’élèvent à 1 856 097 €. 

 

Le résultat de clôture en investissement (avec le report de 2020) est de – 686 770 €. 

 

Au regard du résultat de clôture (- 686 770 €) et des restes à réaliser en dépenses (300 430 €) et en 

recettes (511 614 €), le besoin de financement pour 2022 est de 475 587 €. 

 

 

 La dette (tableau joint) 

 

Notre capacité d’autofinancement brute (différence entre les recettes et les dépenses réelles de 

fonctionnement) s’établit à 816 006 €. 

Le remboursement de la dette en capital s’élevant à 593 226 € pour 2022, notre capacité 

d’autofinancement nette redevient cette année positive et est égale à 222 780 €. 

 

Le montant de la dette en capital au 1er janvier 2022 s’élève à 4 971 956 €, représentant une annuité 

de remboursement d’emprunt pour 2022 de 690 381 €, dont 593 226 € en capital et 97 155 € en 

intérêt. 

 

La capacité de désendettement est de 6 ans. 

Aucun emprunt n’ayant été réalisé sur 2021, l’encours de la dette baisse et s’établit à 836 €/habitant. 

 

Notre situation s’est améliorée, grâce à des recettes de fonctionnement en augmentation face à des 

dépenses contenues. 

 



 

 

 

 

Toutefois notre situation reste fragile et nous devons cette année encore faire preuve de prudence et 

éviter de recourir à l’emprunt. 

 

 

Les perspectives pour 2022 

 

 

Comme nous l’avions annoncé, nous devons cette année encore faire des efforts pour limiter nos 

dépenses, afin de répondre aux préconisations de la Chambre Régionale des Comptes et surtout 

nous permettre, en 2023, de retrouver une capacité d’investissement compatible avec nos ambitions. 

Pour cela, il est nécessaire d’être vigilants sur nos achats en demandant systématiquement plusieurs 

devis, en regroupant certaines dépenses pour pouvoir passer des marchés. 

La création d’un magasin aux services techniques n’a pu se concrétiser en 2021 mais il devrait être 

opérationnel cette année. 

 

En matière de ressources humaines, la collectivité se doit d’appliquer, en 2022, la revalorisation des 

grilles indiciaires des agents de catégorie C qui va avoir un impact certain sur le budget (33 155 €).  

 
Pour lutter contre l’absentéisme et motiver les agents, des nouvelles conditions d’octroi du CIA (régime indemnitaire 

facultatif) ont été appliquées en 2021 prenant en compte la présence au service, l’efficacité dans l’emploi (réalisation 

des objectifs), l’investissement, le travail en équipe et le respect des valeurs du service public et des obligations 

professionnelles (réserve, discrétion, respect du secret professionnel,…). Le montant maximum du CIA a été augmenté 

de 500 à 600 € pour tous les agents, mais cette hausse n’a pas eu de conséquence sur l’enveloppe globale qui est restée 

identique à celle de 2020. Par contre si l’absentéisme diminue cette année, le montant global versé au titre du CIA 

risque d’être plus important en 2022. En contrepartie, le coût lié à l’absentéisme sera moindre. 

 

Certains départs en retraite ne seront pas remplacés. Il a été décidé de revoir plutôt l’organisation 

des services et de recruter des contractuels de manière saisonnière pour faire face aux pics d’activité 

ponctuels.  

Enfin, toujours dans le même esprit de renforcer les équipes, mais pas forcément sur des temps 

pleins, la commune va recruter 3 jeunes en contrats PEC (parcours emploi compétences) 

supplémentaires en complément des 4 déjà en poste. 

 

Le programme « Petites Villes de Demain » est désormais en ordre de marche. D’ici la fin du 

premier semestre, les études nécessaires aux différents projets seront lancées.  

 

Il s’agit tout d’abord de celle relative à l’Eco quartier, incluant notamment l’étude du réseau de 

chaleur, du pôle santé social et de la cuisine centrale. 

3 bâtiments feront également l’objet d’étude cette année : la mairie, les logements de la Poste ainsi 

que la salle polyvalente Giai Miniet. 

Toutes ces études feront l’objet de demande de subvention. 

 

Autre dossier très attendu : la révision du PLU qui va être engagée dans les semaines à venir, le 

cahier des charges pour la consultation du bureau d’études étant en cours de finalisation. 

 

Côté réalisation, nous voulons commencer la rénovation des logements de la Poste qui permettra de 

loger des gendarmes et de transformer des logements existants au sein de la brigade en bureaux car 

nos gendarmes sont actuellement très à l’étroit. Cette opération n’aura pas de conséquence sur les 

finances de la commune car les loyers perçus devraient couvrir les investissements engagés. 

 

Il est également envisagé de construire un nouveau bâtiment pour l’accueil périscolaire dans la cour 

de l’école élémentaire et de démolir le bâtiment actuel situé sous la mairie. Aujourd’hui les équipes 

sont réparties sur deux sites. 

 



 

 

 

 

Cet aménagement devrait permettre un meilleur accueil des enfants et des conditions de travail plus 

confortables pour nos agents.  

 

L’aménagement du plan d’eau des Buissonnades sera poursuivi en préservant l’environnement et le 

caractère naturel du site et en mettant en valeur la faune et la flore. Il s’agit d’un investissement 

conséquent, attendu par nos administrés mais également par les touristes de passage. 

 

En matière tarifaire, nous avons voté à l’unanimité de ne pas augmenter les tarifs des différents 

services pour 2022, à l’exception de ceux relatifs à l’occupation du domaine public et du cimetière, 

où une augmentation de 1,2 % a été appliquée. 

 

Concernant la fiscalité, la taxe d’habitation a disparu, à l’exception de celle sur les 

résidences secondaires et l’objectif de ne pas augmenter les taux sera maintenu cette année 

encore. 

 

Enfin, si cela est possible, en fonction de l’avancement des différents chantiers, nous essayerons de 

ne pas contracter d’emprunt 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre fait remarquer que la taxe d’habitation est encore payée par certains administrés. 

M. Allevard en convient mais précise qu’on n’a plus la main sur le taux. 

Mme Gamba remercie M. Allevard pour la présentation de ce rapport et demande si le débat 

d’orientations budgétaires pourrait être mis sur le site internet mais en dehors du PV du conseil 

municipal afin qu’il soit plus facilement accessible aux administrés. 

M. Allevard n’y voit pas d’inconvénient même s’il est déjà inclus dans le PV. Je suis désolé pour le 

côté indigeste, Marion me le rappelle tous les jours…j’ai essayé de raconter une histoire » 

Mme Gamba indique qu’il aurait été souhaitable d’avoir le power point de présentation dans la 

note de synthèse pour que ce soit plus digeste. 

Elle indique an niveau national que le pouvoir d’achat des français va encore baisser en 2022 à 

cause des prix de l’énergie, du carburant, de l’alimentation et une étude prévoit l’inflation aux 

alentours de 2,5 voire 3,5 %. On est loin du chiffre annoncé de 1,4% et pour la commune il faudra 

aussi en tenir compte dans les dépenses et recettes de la commune et j’espère que l’Etat ne 

diminuera pas ses dotations. 

Les valeurs locatives seront revalorisées de 3,7% donc nous sommes favorables pour ne pas 

augmenter les taux d’imposition pour la commune Il faut savoir aussi que DLVAgglo va surement 

augmenter la TEOM et avec la taxe Gemapi instaurée cette année, cela fait beaucoup 

d’augmentation pour tous les propriétaires. 

M. Allevard ajoute que l’on est dans le juste quand on parle de prudence budgétaire car on 

s’aperçoit qu’avec les problèmes d’inflation, de pouvoir d’achat, le levier de la fiscalité est très 

sensible et c’est pour cela qu’on n’a pas souhaité s’engager là-dessus et c’est pourquoi on fait tous 

ses efforts sur la maitrise des charges, de nos investissements mais ce n’est pas pour cela qu’on ne 

fera rien. 

Mme Gamba estime que nous avons déjà un taux de taxe foncière élevé avec plus de 26%, au-

dessus de la moyenne nationale. 

M. Allevard lui répond que nous sommes dans la moyenne. 

M. le Maire ajoute qu’il est évident que l’inflation va être un souci dans l’élaboration du budget. « 

Je participe par exemple à la commission d’appels d’offres du département et à titre d’exemple sur 

le bulletin départemental le fournisseur a annoncé une hausse de 35% due à l’augmentation du 

papier. A notre niveau on va devoir prévoir les dépenses sans forcément connaitre l’augmentation 

des prix. C’est un exercice pour cette année pas simple du tout ». 



 

 

 

 

 

Mme Gamba pense que les besoins au niveau du social et du CCAS vont également aussi 

augmenter.   « Il y aura des besoins supplémentaires qu’il faudra prendre en compte ». 

Elle demande : « Depuis le début de la crise sanitaire le gouvernement a compensé les pertes de 

recettes des collectivités territoriales. Cela a été le cas en 2020 est-ce que cela a été fait pour 2021. 

Comme vous parlez notamment sur la cantine d’un manque de recettes ? 

M. Allevard : « Les périodes de fermeture des services ont été limitées et il n’y a pas eu de 

compensation. Pour 2022 il n’y a rien de prévu ». 

M. le Maire : « Pour la cantine c’est vraiment un choix que l’on a fait avec Vincent et Angélique 

car nous nous sommes dits que les parents ne pouvaient pas avoir la double peine. Ce choix là on 

l’assume jusqu’au bout mais financièrement c’est un petit peu lourd ». 

Mme Gamba : « Vous avez mentionné l’instauration de la taxe sur les logements vacants et la taxe 

sur les enseignes et publicité. Est-ce un projet définitif que vous allez nous proposer pour 2022 et 

est-ce que vous avez chiffré ce que cela pouvait représenter en recettes ?». 

M. Allevard : « Il s’agit de pistes de recettes suggérées par la CRC. Si on voulait les appliquer en 

2022 il aurait fallu les voter en octobre 2021.On le travaillera en amont en commission des finances. 

Pour l’instant je n’ai pas tous les chiffres. Pour la taxe sur les enseignes il faut d’abord proposer un 

règlement qui sera réalisé cette année par un bureau d’études ». 

Mme Gamba : « Nous avons eu connaissance par la presse qu’il y aurait des tensions et des 

problèmes de gouvernance au sein de la DLVA et c’est un bien mauvais signe et cela m’interroge. Il 

y a un projet de territoire en cours d’élaboration avec un pacte financier. Pourrait-on avoir un topo 

sur la DLVA lors d’un prochain conseil municipal ? Quel est votre positionnement sur le devenir de 

la DLVA, sur les compétences optionnelles ou facultatives ? Aussi bien les oraisonnais que les 

conseillers municipaux, en étant la 2ème commune de l’agglomération, on devrait être informés de 

manière officielle ». 

M. le Maire : « La situation de la DLVAgglo nous occupe beaucoup en ce moment Vincent et moi. 

Comme nous, vous serez mardi à la DLVA pour faire le même exercice que l’on fait maintenant. Je 

ne vais pas moi aujourd’hui faire des annonces avec les quelques informations dont je dispose. Il y a 

un président et il fera ses annonces mardi soir lors du débat d’orientations budgétaires. On a des 

discussions tous les jours mais ce n’est pas à moi d’annoncer ces choses-là. Sachez que l’on s’en 

occupe, sachez que l’on est plus que conscient de la place de la commune au sein de la DLVA. 

Aujourd’hui cette place là on l’a réaffirmé. On sait aussi que l’agglomération est un bien collectif et 

il ne faudrait pas que cela échappe à certains maires. Quand on parle de DLVA on est tous dans le 

même bain et forcément parfois vous donnez un peu plus que ce que vous récupérez et inversement 

et il ne faut pas la prendre pour une vache à lait. Il faudra aussi que tout le monde soit raisonnable. 

Enfin concernant l’instauration des taxes on sait la difficulté à l’assumer mais il s’agit d’une 

compétence obligatoire. Après il faudra avoir un débat sur les compétences non obligatoires mais 

avant de prendre des décisions il faut avoir toutes les données et notamment celles de notre 

commune. C’est une demande que l’on a posée et avant de prendre une décision il faut savoir ce 

que cela implique pour notre commune. Sachez que cela occupe une bonne partie de nos journées et 

de nos nuits ». 

Mme Gamba : « Je sais M. le Maire mais je me suis adressée au cabinet du Président car je sais 

qu’il y a tous les mois des conférences des maires et qu’en tant que conseillers communautaires 

nous n’avons pas les comptes rendus et j’ai demandé à être informée. On m’a répondu de 

m’adresser au maire d’Oraison et c’est pour cela que je vous pose la question ». 

M. Allevard : « Sur la gouvernance elle est en place et il n’est pas question de la remettre en cause. 

Pour Oraison tout ce que nous voulons c’est travailler sur les projets et nous n’écoutons pas les « on 

dit » ce n’est pas notre façon de faire. Vous avez cité 2 taxes la Gémapi compétence obligatoire 

avec un transfert sans recette derrière donc à un moment donné il va bien falloir y mettre des 

recettes. La TEOM a connu une augmentation l’an passé et malgré cela nous n’arrivons pas à 

l’équilibre.  

 



 

 

 

 

Les ordures ménagères c’est un budget de 12 Millions d’euros, ce qui est très important et il y a des 

facteurs qui font que les dépenses augmentent même si les tonnages se stabilisent et elles 

commencent à baisser grâce aux actions mises en place avec les équipes. Elles augmentent 

mécaniquement à cause de plusieurs facteurs, le 1er lié à la taxe générale des activités polluantes qui 

n’arrête pas d’augmenter. Elle était de 25 € quand je suis arrivé, elle va passer à 37 € puis 42 € et 65 

€ en 2025. En tonnage constant c’est près d’1 million d’euros qui est pris sur le volume des ordures 

ménagères. Ensuite on a les prix des marchés qui explosent (+ 6% sur certains). La taxe sert aussi à 

investir et cela est nécessaire pour contenir cette augmentation mécanique. On va travailler sur 

plusieurs projets pour réduire le volume des ordures ménagères mais au préalable il faut investir. 

Cette compétence touche directement nos administrés et quand on a été élu c’est une compétence 

qu’on a choisie. On me disait que j’étais fou d’avoir choisi cette délégation mais c’est vraiment 

important pour moi car elle a un fort impact sur nos administrés. J’espère que les actions mises en 

place porteront leurs fruits. » 

Mme Gamba : « Je vous remercie pour vos explications et votre investissement et on espère tous 

que les actions portent leurs fruits.  Sur les charges de fonctionnement on en a parlé vous nous avez 

répondu sur les charges de personnel qui ont augmentées sur l’absentéisme, les heures 

supplémentaires je pense qu’elles ont diminuées par rapport à 2020 ». 

M. le Maire : « Non elles ont augmenté : 34 000 € en 2020 et 38 000 en 2021 ». 

M. Allevard : « Les heures supplémentaires ont augmenté à cause de l’absentéisme mais par contre 

elles restent en deçà du nombre de 2018 ou 2019 ». 

Mme Gamba : « On verra pour les départs en retraite. On ne va pas plus en dire. Par contre pour 

les investissements par rapport au DOB de l’année dernière on ne retrouve pas dans vos orientations 

certains dossiers dont on parlait notamment l’audit du patrimoine immobilier, la vente ou la 

restauration de certains biens pour les proposer à la vente ou à la location et surtout on ne retrouve 

nulle part les investissements liés à la rénovation énergétique des bâtiments communaux. On 

remarque aussi que certaines réalisations n’ayant pas été réalisées en 2021 le seront en 2022 

notamment la création du magasin pour la gestion des stocks, la révision du PLU, des travaux en 

régie qui seront repoussés. Est-ce que ce n’est pas un danger de prévoir des travaux en régie avec le 

problème de l’absentéisme ? ». 

M. Allevard : « Sur les travaux en régie on verra au moment du budget mais on risque de revoir la 

voilure car il y aura des départs en retraite. On est sur une période où on avance, on réévalue, il y a 

des choses où on revient en arrière, d’autres où on avance et les travaux en régie font partis des 

choses que l’on remet en cause. Concernant les travaux d’isolation et de rénovation ils sont dans les 

restes à réaliser de 2021 car nous n’avons pas eu le temps matériellement de les réaliser. On 

poursuit les réalisations. Quand on parle du bâtiment de la Poste cela en fait partie. On va rénover 

ce bâtiment pour le mettre à la location et en plus de cela on va avoir des renforts en gendarmerie ». 

Mme Gamba : « Je pensais que sur les bâtiments publics vous alliez faire une étude globale pour 

ensuite prioriser certains bâtiments sur la durée du mandat. Il n’y a rien de concret ». 

M. le Maire : « Vous allez venir à la commission urbanisme où on va parler de PVD. Et tous ces 

projets sont dans ce programme. J’entends bien qu’on a l’impression que cela n’avance pas et je 

voudrais bien que ça avance plus vite. Mais on a toujours été honnête et on a dit que pendant ces 2 

années il fallait se serrer la ceinture pour pouvoir investir après. Par contre on ne se tourne pas les 

pouces et on bosse ces dossiers-là. Et il y a une vraie réflexion sur l’ensemble du bâti. Il y a des 

enjeux qui sont parfois doubles voir triples et il est difficile de dérouler le fils jusqu’au bout. On est 

sur des problématiques complexes. Mais toutes les questions que vous vous posez sur le 

développement urbain ou la gestion du patrimoine vont s’éclaircir là. On ne veut pas aller trop vite 

en matière d’urbanisme pour ne pas dire après on n’aurait pas dû faire ça comme ça. Le fait d’avoir 

2 ans sans emprunt c’est aussi une chance. On a 2 ans pour se poser et travailler les dossiers sur le 

fond. Beaucoup de choses seront éclaircies lors de cette commission. Faites-moi confiance ». 

 

 

 



 

 

 

 

 

Mme Gamba : « Vous travaillez, je ne dis pas le contraire. J’espère que vous travaillez mais il faut 

informer le conseil municipal. Des réunions de la commission il n’y en a pas beaucoup eu ». 

M. le Maire : « Les commissions c’est fait pour cela. Partir d’une feuille blanche n’a jamais été 

notre idée. On va donner nos orientations ne vous inquiétez pas. On a fait un séminaire un samedi 

sur l’urbanisme et j’avoue que les bâtiments que l’on veut mettre dans l’éco quartier on n’a rien 

arrêté. 

Par contre on a beaucoup appris. Des visites, la manière dont on voulait construire le projet. Et c’est 

tout ce travail de fond qu’on a réalisé. Maintenant savoir où sera la maison de santé, où sera posé la 

chaufferie centrale tous les élus autour de la table ne le savent pas parce qu’il y a des contraintes 

techniques, il y a cette réflexion sur le long terme sur les voiries, sur les fluides. Après il y a nos 

envies d’élus mais la personne qui s’occupe des déplacements nous pointent par exemple les 

contraintes en matière de déplacement en pied et en voiture, etc…L’idée est de programmer les 

rencontres. Tout est prêt et vous l’aurez bientôt ». 

Mme Gamba : « Il est important de savoir tous les investissements que vous souhaitez faire au 

cours du mandat car tous les investissements dont vous venez de nous parler ne pourront pas se 

faire sans les pouvoirs publics sans les subventions vu l’état des finances. Il serait intéressant 

d’avoir un plan pluriannuel de vos projets ». 

M. Allevard : « Je voudrais rajouter que nous sommes arrivés à la tête de la municipalité en juillet 

2020 et on fait le constat du budget. J’explique pour que les oraisonnais comprennent. La commune 

n’était pas fléchée sur le programme « Petites villes de demain » M. le Maire a travaillé 

d’arrachepied pour pouvoir intégrer ce programme. La convention officialisant cette adhésion a été 

signée en août 2021 et le chef de projet PVD qui est chargé de travailler sur ces projets là et ce 

programme global a été désigné en octobre 2021. Les diagnostics que l’on avait fléchés, car on a 

voulu anticiper la démarche, s’inscrivent dans ce PPI. On souhaite avoir la visibilité sur nos 

finances et c’est pour cela que l’on a ralenti la démarche pour pouvoir bénéficier des subventions du 

programme PVD. Pour les investissements à venir il y aura des fonds propres et de l’emprunt et 

c’est pour cela qu’on travaille sur le désendettement. Il y aura aussi des aides apportées par l’Etat, la 

Région, le Département. Tout cela se travaille et ce travail-là, il a commencé en octobre 2021 et se 

continuera en 2022. On est à la fois dans le phasage de notre désendettement et dans l’élaboration 

de notre PPI. On ne peut pas aller plus vite ». 

M. le Maire : « on a vécu cette pandémie qui a fortement secoué les services, qui nous demande de 

l’énergie. Je voudrais que nos administrés passent une journée en mairie pour se rendre compte du 

travail accompli. Vous arrivez le matin en ayant prévu de faire un travail et la première chose à faire 

est de trouver la solution de remplacement, de mettre en place le nouveau protocole. On a beaucoup 

avancé vu les contraintes. Pour preuve la DDT lors du premier COPIL la semaine dernière nous a 

même signifié que nous étions arrivés les derniers et que nous avions rattrapé les autres communes 

inscrites au programme PVD et même en avance sur certaines ». 

Mme Gamba : « Ne restez pas sur la défensive Monsieur Gauvan ». 

M. le Maire : « Je suis agacé » 

Mme Gamba « Vous venez de nous citer tout votre programme de Petites villes de demain, c’est 

très bien on sait très bien que vous travaillez mais juste ma question on aimerait bien avoir un plan 

d’investissement pluriannuel sur la durée du mandat ». 

M. le Maire : « J’aimerais bien en avoir un et cela fait partie du travail de notre chargé de mission, 

de rechercher des financements mais nous en sommes au début. Je vous le redis vous verrez ce 

travail en commission. Maintenant c’est un gros projet et il faut lui laisser un peu de temps ». 

Mme Boléa : « Je suis très attentive au débat d’orientations budgétaires et suis favorable à la 

diffusion du DOB aux administrés. Simplement ce que je voudrais dire c’est qu’on a l’impression 

que les investissements ne sont pas à la hauteur de nos promesses. Mais cela n’est pas le cas. Nous 

avons des projets. On y travaille tous les jours. Et je pense que les administrés ne doivent pas se 

faire du souci, les choses vont avancer. Les projets on en a et on y travaille d’arrache pieds. Il faut 

juste que les oraisonnais le sachent ». 



 

 

 

 

M. le Maire : « Ce qui me gêne c’est ce côté suspicieux, où vous avez l’impression que l’on vous 

cache quelque chose. On ne vous cache rien du tout. J’ai juste envie au moment où l’on 

communique sur ce que nous avons envie de faire on puisse le faire sur quelque chose de concret. 

Les réunions publiques sont prévues mais avec la pandémie je vous rappelle que cela est aussi très 

compliqué. Le plan de communication est prêt et la communication est aussi prévue dans le 

programme PVD. Il y a aussi une méthodologie, des outils à inventer pour que cela se passe plus 

facilement. D’ailleurs l’application que l’on vous proposera tout à l’heure prévoit aussi la possibilité 

de poser des questions ». 

Mme Bouclier : « Sur le pôle santé ? » 

M. le Maire : « Il y a eu une réunion, vous étiez avec nous. Aujourd’hui on sait que des médecins 

ont un projet. Nous sommes en contact avec elles depuis notre arrivée. On leur a mis un local à 

disposition pour qu’elles puissent travailler leur projet. Mais nous avons toujours été clairs avec 

elles en leur disant que l’on avait un projet de pôle social santé dans le centre-ville au sein de 

l’écoquartier et l’on savait que l’échéance était de 3 à 4 ans. On les a aidées à trouver un local et 

aujourd’hui le seul local qu’il leur convient est un local à la vente et il faut qu’elles le financent et 

c’est le 2ème problème car la forme juridique choisie par leurs soins ne correspond pas à ce qu’on 

voit d’habitude et donc il n’y a pas non plus de financement. Il faut qu’elles rentrent dans les cases 

sinon c’est très compliqué. On espère qu’elles arriveront à s’installer. Mais si demain elles 

s’installent est-ce qu’il y aura encore besoin d’un 2ème pôle de santé je n’en sais rien. Faire un 

bâtiment vide cela ne servira à rien. On a toujours dit que l’on voulait un pôle santé et social. Mais 

il faut étudier quels sont les besoins ? Ou mettons-nous le local ? Il faut aussi prévoir des parkings. 

Voilà toutes les questions à examiner en commission ». 

Mme Bouclier : « Oui effectivement leur projet est très beau mais il est compliqué et ne verra peut-

être pas le jour. Pourquoi ne pas partir sur quelque chose de plus simple ». 

M. le Maire : « On leur a proposé ». 

Mme Bouclier : « Le besoin immédiat sur Oraison c’est d’avoir des médecins. A-t-on vraiment 

besoin de quelque chose pharaonique ? Ce n’est pas prioritaire ». 

M. le Maire : « On dit exactement la même chose. Des médecins vont libérer leur cabinet. On leur 

a proposé de s’installer à leur place. Mais cela reste un projet privé et la collectivité ne va pas 

investir dedans. Si on le fait pour elles pourquoi on ne le ferait pas pour les autres médecins ? » 

Mme Bouclier : « Avec une autre solution ou pourrait avoir des subventions mais ce n’est pas la 

solution qu’elles ont choisie ». 

M. le Maire : « Demain si on parle maison de santé la Région suit, l’Etat et l’ARS aussi. Là 

aujourd’hui leur projet ne rentre pas dans les cases ». 
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